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Audience du 22 août. 

Tribunaux eotWctionncls 'smil-ils compétens pour sta-

cr sur ta prévention d'un défit imputé à un mililuire , 

lorsque le délit a été commis dans le lieu oit il tenait cjar-

nisoji ? (Non. ) 

j
 m

\Htaire qui , devant le Tribunal correctionnel n'a pas 

excipé de l'incompétence , est-il non rccevablc à la propo-

ser devant la Cour ? (Non. ) 

plusieurs officiers du 44e régiment de chasseurs à che-

val en garnison à Libourne, prenaient leurs repas chez 

DelàyeaUi restaurateur dans celte viile. Un jeune sous-

lièuicnant voulant assaisonner la salade , demanda de 

l'huile à Delaveau, qui , plus économe ou plus impoli que 

ne le comportait l'ordonnance, refusa net , sous prétexte 

que la salade était déjà convanabiament arrosée. Alors 

[Mlier de voler contre la tapisserie , et l'hôte malencon-

treux de recevoir force horions pour lui apprendre à 

changer d'avis sur la quantité d'huile nécessaire à l'ap-

prêt d'une salade. Le jeune sous-lieutenant fut mis , par 

ordre du colonel , aux arrêts forcés pendant huit jours. 

Mais le restaurateur espérant que s'il guerroyait en justice 

réjftëe , il obtiendrait assez d'argent pour assaisonner sa 

salade pendant une année au moins , assigna devant le 

Tribunal de police correctionnelle de Libourtie , et se 

présenta plastronné d'un certificat de médecin. L'officier, 

qui n'avait point décliné la compétence du Tribunal , fut 

condamné a 50 fr. de dommages-intérêts , a 23 fr. d'a-

mende et aux frais de la procédure. La question se pré-

sentait devant la Cour royale de Bordeaux , sur le triple 

appel du plaignant, du prévenu et de M. le procureur-

gçnéral, lequel alléguait pour incompétence, le règle-

ment du Tribunal co.veclionuel de I.ibourne. 

M. i'avocat-général Doms-Annuigau-d «s'est exprimé en 

ces termes : 
« La législation qui a fixé la limite qui sépare la com-

pétence des Conseils de guerre de celle des Tribunaux 

ordinaires , a subi de nombreuses variations : les princi-

pes auxquels ces questions de compétence peuvent donner 

lieu , sont épars dans une foule de lois dont il importe de 

retracer les dispositions dans leur ordre chronologique. 

_> L'ordonnance de ÎH70 al la déclaration du 5 février 

1751 , formaient le droit commun de l'armée jusqu'au 22 

septembre 1790. Les délits de soldat à soldat étaient de 

la compétence des officiers militaires. Toutefois cette rè-

gle fléchissait dans le cas où un sujet du roi était intéressé 

dans la poursuite du délit. 

» Il faut reconnaître que celle modification était sage 

'•i commandée par la saine raison. Elle était destinée à 

trouver une place dans la législation militaire , qui fut , 

pendant la session de 1827-, l'objet d\ine savante discus-

sion-tfâns le sein de la Chambre des pairs. On y mainte-

nait le principe que les délits militaires étaient justiciables 

des Conseils de guerre , mais on modifiait ce principe 

dans son application à certains délits. On le faisait sur-

tout fléchir dans le cas où le délit était poursuivi par une 

partie civile. Mais ce projet n'a pas été revêtu de la 

tonne législative; il est donc sans autorité. 
! 11 faut rechercher dans la législation qui nous régit , 

pelles sont les règles de la matière. 

* La loi du 22 septembre 17 >Q consacrait dans l'ar-

"S* 6 le principe que les Cours martiales seraient char-

fiees de prononcer sur les crimes ou délits militaires. 
M, ris que devait-on entendre \r.w délit militaire 1, la loi 

S2? a Gel égard parfaitement claire. Elle distinguait le 
Ue! 't «vil du délit militaire. 

* Les délits civils sont ceux commis en contravention 

' "mx 'ois générales du royaume , qui obligent indistincte-

ment tous les habitans de l'empire : ces délits sont de la 

JM'iuicuon ordinaire, quand même ils auraient été coin-

tos par un officiel' ou par un soldat (art. 2). 

- * Les délits militaires sont ceux commis en contraven-
0,1 a la loi militaire, par laquelle ils sont définis. Ceux-

(a sont du ressort de la justice militaire» (art. A). 

fotîi i CSt ' n 'P3ss|L»lo d'établir plus clairement que ne le 
mies art. 2 cl 4, la distinction entre les délits mili-

die délits civils, 

«•i;!-. i0 i'^'' 1 C,V1 ' > quelle que soit la qualité du prévenu , 
a.juridiction commune. 

jjj
r

' Mai* aussi la loi pose ce principe , que le délit mili-

■ çi?l ."u ressort de la justice militaire, 

dti ^V 0110 * ll01ls étions encore sous l'empire de la loi 
■ septembre 1790, la compétence duTribunal corree-

"U1 'iiel ne serait 

» Tout délit, de quelque nature qu'il soit, commis gen-
diiutTa guerre , à l 'armée ou dans le.-, camps, cantoujtmcns 

ou garnisons qu'elle Occupé, parles individus qui ^a Impo-
sent , ou qui y sont employés ou alîachés à sa suite ,'ierlfjwgé 
par les tribunaux criminels militaires ou par les tribu%Hix île 

police correctionnelle, suivant la gravité du délit , conformé,- ' 

ment aux dispositions suivantes.» 

» Arous saisissez , Messieurs , toute
 ;

ia latitude du prin-

cipe jusqu'à la loi du 5 pluviôse an lf , la compétence du 

Tribunal était déterminée par la nature du délit, indépen-

damment de la qualité du prévenu. 

» La loi du 5 pluviôse an II , au contraire, fait abstrac-

tion de la nature du fait , pour ne s'occuper que de la 

qualité du délinquant. 

i Aux termes de cette loi ,_pour que le délit revête le 

-caractère du délit militaire , il n'est pas nécessaire qu'il 

constitue une infraction aux lois militaires, il suffit qu'il 

ait été commis pendant la cjuerre, à l'armée, ou dans les 

camps , cantonnemens ou garnisons , par les individus qui 

composent l'armée. 

« Mais aussi , si le délit est commis hors de la garnison 

ou du cantonnement, il cesse d'être militaire. 

» La disposition de la loi de pluviôse an li est justifiée 

par la nécessité de maintenir dans le sein de l'armée cette 

discipline qui en fait la force et l'éclat. Or, la discipline 

d'une armée n'est pas seulement affectée par les infrac-

tions aux lois militaires , elle est encore compromise par 

tous les délits , tous les crimes que le soldat peut com-

mettre , et les mêmes raisons qui appellent une prompte 

répression pour les atteintes à la loi militaire, s'élèvent 

en faveur d'une répression non moins prompte pour ces 

délits qui, s'ils ne touchent pas directement à la discipline 

de l'armée , portent à sa considération une atteinte plus 

cruelle. 

» Une autre raison vient encore défendre les disposi-

tions de la loi de pluviôse an IL 

> S'il est une prérogative dont chaque citoyen sok ja-

loux , c'est d'être jugé , en matière criminelle , par ses 

pairs. 

i Ce droit est , en effet , l'un des plus précieux que le 

citoyen puisse revendiquer. Il lui assure, dans des débats 
qui [JCUVL'lit ui 'l'culCI aiilïtlollllowp, fla liborlo ou en 

juges placés dans la même situation que lui , soumis à 

des impressions semblables , et n'éprouvant à l'égard du 

prévenu ni cet orgueil qui naît d'une position plus élevée, 

ni celte envie , partage malheureusement trop commun 

d'une condition inférieure. 

» Le militaire qui a commis un délit dahsKsa garnison , 

ne sera pas jugé par ses pairs si vous le traduisez devant 

un jury ou devant un Tribunal de police correctionnelle. 

» Appelé par ses devoirs à prêter force à la loi , il ne 

peut pas toujours accomplir cette honorable mission sans 

soulever des passions qui s'attachent moins à sa personne 

qu'à l'uniforme qu'il revêt. Il serait à craindre que ces 

passions irritées ne fissent expier à un malheureux pré-

venu la haine qu'elles ont voué au soldat qui les a com-

primées. 

» Il y a plus encore : telle csl l'admirable organisation 

de notre armée , qu'au moindre mot de l'autorité , cha-

que régiment doit être prêt à quitter immédiatement la 

garnison qu'il occupe pour aller planter son drapeau à 

une autre extrémité du pays. Le militaire accusé, séparé 

de son corps, isolé de ses camarades, comparaîtra sur les 

bancs d'une Cour d'assises ou d'un Tribunal de police 

correctionnelle ; il n'y trouvera que des regards indiffé-

rons s'ils ne sont irrités ; son accusateur , au contraire , 

y trouvera cet appui , ce concours d'intérêt qui , peut-

être , domineront à son insu , la conscience du juge. 

» L'expérience de chaque jour nous l'apprend : les 

rixes qui s'élèvent entre les militaires et les citoyens , se 

renferment rarement dans le cercle circonscrit "des dis-

cussions privées ; elles soulèvent des passions communes. 

Le citoyen insulté , frappé par un militaire , ne demande 

pas mieux que de représenter l'aggrcssion dont il est la 

victime , comme un commencement de tyrannie ou d'op-

pression que l'armée voudrait exercer sur le peuple. Le 

soldat , de son côté , voit se grouper autour de lui tous ses 

camarades que l'esprit de corps pousse à la défense de 

l'uniforme menacé. 
» Qnel juge sera impartial au milieu de ce conflit ? 

» je ne crains pas de le dire : en présence de passions 

ainsi irritées , la sécurité des 'citoyens trouvera une ga-

rantie complète dans le Conseil de^guerre , en même temps 

que le prévenu y puisera la protection dont il a besoin. 

miti 

règles posées par la loi de pluviôse an II ; elle n'a fait que 

changer le mode d'organisation des Tribunaux militaires, 

sans toucher à leur compétence. L'article 9 , en effet , 

est ainsi conçu : 

, » Nul ne sera traduit au conseil de guerre que les militaires , ̂  

les individus attachés à l'armée et à sa suite , les embauct; 

les tspions et les habitans du pays occupé par les arnîg 

République , pour les délits dont la connaissance,^ 

buée au conseil de guerre » 

» Cette loi ne fait donc que corroben 

de pluviôse an II , puisqu'elle renvoie devant I 

de guerre tous les militaires pour les délits dont la connais-

sance appartient aux conseils de cjuerre. 

» Or, la loi de brumaire an V n'ayant point parlé des 

délits dont la connaissance appartient aux conseils de 

guerre , il faut , pour les connaître , s'en référer à la loi 

de pluviôse an II, et nous avons vu que cette loi attri-

buait à la juridiction militaire tous les délits , de quelque 

nature qu'ils fussent , commis par des militaires en gar-

nison. 

» On pourrait élever contre celte loi une objection prise 

dans l'art. I e1', ainsi conçu: « Il sera établi pour toutes les 

» troupes delà république, et jusqu'à la paix, un conseil 

» de guerre permanent. » 

» D'où l'on pourrait conclure que les tribunaux ins-

titués parcelle loi ont cessé d'avoir juridiction au mo-

ment de la paix. 

s À cette objection on répond : que celle loi établissait 

un nouveau mode d'organisation judiciaire militaire; et 

bien que celte organisation dût cesser d'avoir son exis-

tence à la paix , comme les tribunaux institués par cette 

loi n'ont pas été remplacés par d'autres , ils ont continué 

d'exister : et encore aujourd'hui les conseils de guerre 

permanens n'ont pas d'autre organisation que celle créée 

par la loi du 45 brumaire an V. 

» Mais au surplus l'art. 85 de la constitution du 22 

frimaire an Y1II , est ainsi conçu : « Les délits des mili-

» /(lires sont soumis à des tribunaux spéciaux et à des fot -

» mes particulières de jugement. » 

» Cet article a été plus loin que les lois précédentes : 

il a levé les difficultés qui pouvaient naître de la défini-
UUil lies uciiu ...!lHirl,vv, : 1 —_./.;/:,„ „,;/;_ 

taires , mais les délits des militaires que cet article soumet 

aux tribunaux spéciaux. 
» Enfin , s'il pouvait s'élever le moindre doute sur le 

sens de ces mots délits des militaires, il serait levé par 

l'avis du C onseil-d'Etat du 50 thermidor an XII , ainsi 

une 

- pas un seul instant douteuse, 

-cueat reproché au sous-lieutenant N ..1 n'est pas 
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 commun. — Mais ci lté loi a subi de gra-

îutrniii •• l0lls ' 'a plus importante est pelle qui a été 

conçu
 ,>ar ,ai1, 5 de la lui du 3

 ^"Viosc an II, ainsi 

lù après tout, qui peut se plaindre de cette juridiction 

militaire ? Ce ne serait que le prévenu qui se voit desti-

tué des garanties ordinaires dont jouit le eitoy— 

plaignant! qu'a-l-il à redouter? Yeut-il obtenu 

en. Mais le 

plaignant : qu a-l-it a renouuu : TCUI-H ouirmr une répa-

ration pécuniaire du dommage qu'il a souffert? Eli bien! 

que ne s'adresse-t-il aux Tribunaux civils ? Prefere-t-il , 

au contraire , exciter l'activité du ministère public , et 

provoquer une répression pénale ? Celle répression sera 

plus prompte et plus assurée devant un Tribunal militaire. 

» Ainsi donc , la loi de pluviôse an II n'est que la con-

sécration des principes dont la sagesse ne saurait être 

contestée. ; . 
» La loi du 15 brumaire an V na modifie en rien les 

conçu : 
» Parles mots délits des militaires, on ne peut entendie 

que les délits commis par les militaires contre leurs lois parti-

culières ou contre les lois générales, lorsque se trouvant sors 

les drapeaux ou à leurs corps ils sont astreints à une discipline 

plus sévère. » 

» Ces principes ont été consacrés par de nombreux 

arrêts de la Cour de cassation (Voy. Répertoire, v° Délit 

militaire ) . 

» Ce n'est donc plus une question que de savoir quelle 

est la juridiction qui doit juger ua militaire qui commet 

un délit dans sa garnison. Il ne peut être justiciable que 

du Conseil de guerre. 

» Ce principe ne fléchit que dans le cas où le militaire 

a pour complices des individus qui n'appartiennent pas à 

l'armée: alors dans le conflit de deux juridictions, la 

plus solennelle doit l'emporter. 

» On vous dira peut-être dans la cause actuelle, qu'en 

admettant l'incompétence duTribunal, celte incompétence 

était établie dans l'intérêt du prévenu : que s'il est vrai 

que les juridictions soient d'orilre public , ce principe ne 

peut s'entendre que de la juridiction commune ; ainsi, un 
citoyen traduit devant un Tribunal exceptionnel ne couvri-

rail pas l'exception d'incompétence parce qu'il consenti-

rait à défendre au fond ; mais le militaire traduit devant 

la juridiction commune ne couvre-t-il pas le moyen d'in-

compétence alors qu'il ne le propose pas ? 

Je fie crois pas, Messieurs , qu'il soit permis d'appli-

quer au criminel les principes qui régissent les matières 

civiles. 

» je reconnais qu'un négociant qui serait indûment cité 

devant un Tribunal civil , ne pourrait , après avoir dé-

fendu au fond , invoquer plus lard le bénéfice de la juri-

diction exceptionnelle. Cette juridiction est établie dans 

un intérêt tout personnel. 

» Mais des motifs d'ordre public ont donné naissance 

aux Tribunaux militaires; ils sont institués, non pas dans 

l'intérêt privé du militaire qui est poursuivi, mais dans 

l'intérêt de l'armée , et nul ne peut compromettre sur un 
intérêt aussi élevé. 

» Le Tribunal qui aurait pu se déclarer incompétent 

d'office n'a donc pas , en jugeant, couvert te droit qu'a le 

ministère public , et qui appartient au prévenu , d'atta-

quer cette décision par la voie de l'appel.» 

M. I'avocat-général, après un rapide examen des faits 

de la cause, termine son réquisitoire en ces termes : 

» S'il existe un délit , ce délit a oui commis par un mi-

litaire , et dans le lieu où il était en garnison ; il n'en faut 

pas davantage pour le soustraire à la juridiction com-

mune, et le soumettre à la juridiction exceptionnelle. 



* Le Tribunal de Liboarne a donc violé !a loi en s at-
tribuant juridiction. Vous réformerez sa décision. » 

La Cour a rendu l 'arrêt suivant : 

Attendu que d'après l'esprit de la loi sur la matière , l'avis 

du Couseil-d'tlat .lu
 7

 fructidor an XII, tout militaire en gai -

nison ne se trouvant plus appartenir à l'ordre civil , mais ÊMDI 

placé sous la dépendance et la surveillance des chefs militaires, 

est justiciable des conseils de guerre permanens , même pour 

un délit commun ; que telle est la position dans la ville de Lt-

hourne de N , sc.us-lieutenant au il\ régiment de çliasseui s, 

prévenu d'avoir volontairement porté des eBapS à lie ne LMa-

veau; que, dès lors, le sieur N n'a pu être cité a raison 

de ce délit devant le Tribunal de l'arrondissement de U-

bourne ; . . 
La Cour, faisant droit de l'appel que M. le procureur-géné-

ral ainsi que N ont ih'érjeté du jugement rendu le ïo pila 

dernier, par le Tribunal correctionnel de.Tàhourne , annuité 

ce jugement pour cause d'incompétence; déclare que la juri-

diction correctionnelle ordinaire est incompétente pour con-

naître des faits delà prévention, qu'eu conséquence il n Y» 

lieu de prononcer sur l'appel que Delà veau a interjeté du 

même jugement , sauf à celui-ci 'à se pourvoir devant qui de 

droit, sans dépens. 

 -MWM— 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

{Présidence de M. Hardouin.) 

Audience du 10 septembre. 

Accusation de faux eu écriture de commerce. — Fol à l'aide 

d'escalade et d'effraction. 

La funeste passion du jeu amenait aujourd'hui sur les 

bancs de la Cour d'assises le sieur Samuel Mayer, sur 

l'accusation de faux en écriture de commerce. Ce jeune 

homme , après avoir perdu au jeu tout l 'argent (pie lui 

avaient donné ses paren», se présenta chez MM. Gonde-

chaux , banquiers à Paris, et leur remit de fausses lettres 

de crédit signées Ad. Troller. 11 toucha , par ce moyen 

une somme de 1,400 francs, et signa les quittances du 

faux nom de Ed. Ilerich. Des lettres anonymes ayant 

averti les sieurs Condeehaux que de fausses lettres di 

- crédit leur avaient été présentées par un nommé Samue 

Mayer, qui se faisait passer pour Edouard Ilerich , mar 

ehand de draps à Paris, ils portèrent plainte. Samue! 

Mayer convint , lors de son arrestation , avoir fabriqué 

les lettres de crédit el les quittances arguées de faux , et 

déclara avoir perdu les 1,400 fr. au jeu. 

A l'audience, l 'accusé a prétendu que s'il avait pris le 

faux nom de Ilerich , c'était afin de n'être point reconnu 

de MM. Condeehaux, avec lesquels il avait eu des rela-

tions commerciales avant qu'il eût fait faillite ; que son 

intention avait été de les rembourser, el que depuis, sa 
familie les avait entièrement indemnisés. 

M. Bernard, avocat-général, a soutenu l'accusation. 

La défense, présentée par M
e
 Lacoin, a obtenu un plein 

succès; après une courte délibération du jury, l'accusé a 

été déclaré non coupable et acquitté. Dans l'effusion de sa 

joie, Samuel Mayer a sauté au cou de son défenseur et 
l'a embrassé. 

—Un jeune ouvrier fumiste, nommé Louis-Gabriel Ros-

signol , âgé de 17 ans , a comparu devant la Coui\ cnni'»" 
„_v,_„o a^iui a i aiuc u uocuiuué et a effraction, voici les 
faits de l'accusation : 

Le 16 mars dernier, le nommé Gonnet, sommelier chez 

MM. Haine!, frères, restaurateurs au Palais-Royal, monta 

vers onze heures du matin dans une chambre "située au 

5
e
 étage , et qu'il occupe en commun avec plusieurs au-

tres personnes, employées comme lui, chez les sieurs Ha-

inel, et notamment avec le nommé Rajat. En essayant 

d'ouvrir la porte, il s'aperçut qu'elle était retenue en de 

dans par un crochet de botte, dont le bout avait été in-

troduit dans la gâche ; il le fit tomber avec son forêt, el 

reconnut que la porte d'une armoire appartenant au nom-

mé Rajat avait été ouverte, et que la gâche qui retenait 

le pêne de la serrure avait été violemment arrachée ; la 

fenêtre ouverte , la porte retenue dans l'intérieur, l'ab-

sence d'effraction à cette porte indiquaient que le malfai-

teur s'était introduit par les toils et avait dû se retirer par 
la même issue. 

Gonnet donna l'alarme, les employés des sieurs Ha-

mel se mirent à la recherche du voleur" et on ne (arda pas 

à le voir se sauvant sur les toits, armé d'un marieau; on 

se mit à sa poursuite, et bientôt pressé de tontes parts, il 

se vit force de chercher un refuge dans une chanibre dont 

la fenêtre était ouverte, et il fut arrêté ; on ramassa au-

près de lui , dans cette chambre , une pièce de 20 tri, , et 

on trouva sur lui deux foulards , une pièce île 1 fr. , uue 

pièce de monnaie de cuivre étrangère et une bague en 

cheveux, à plaque d'or. Ces objets avaient été pris dans 

l'armoire de Rajat qui reconnut qu'il lui manquait en ou-
tre une pièce de 5 fr. et deux bagues en or. 

L'individu arrêté était le nommé Rossignol, onvrier fu-

miste et couvreur. Il avoua qu'il s'était introduit dans la 

chambre occupée par Rajat el par ses camarades , en 

montant sur le toit el en descendant ensuite par la fenê-

tre au moyen d'une planche qui avait fléchi sous lui. Il 

avoua qu'ilavait ouvert l'armoire à l'aide de son marteau, 

qu'il y avait pris tous les objets soustraits à Rajat , et que , 

tsWs^i toi!» M 5vb.it laissé tomber une partie de ces ob-

jets, et notamment la pièce de 5 francs qui n'a pas été re-

trouvée , il reconnut enfin qu'il avait aussi essayé de for-

cer, dans celte même chambre, uae malle appartenant à 
Gonnet. 

Le lendemain, en confirmant ces aveux devant le com-

missaire de police, Rossignol prétendit qu'il ne s'était ren-

du-coupable de.ee vol qu'à l'instigation d'un individu 

qu'il ne connaissait pas, et que le hasard lui avait fait 

. rencontrer. Ses pleurs semblaient témoigner un profond 

repentir; et tout-a-coup , s'elançant sur le marteau qui 

avait été déposé sur le bureau du commissaire de police , 

il s'en empara et se porta sur la tête un coup violent avant 
qu'on ail eu le temps de le lui arracher. 

Cet acte de désespoir semblait indiquer que Rossigno 

* 001 ( S 

n'était pas un de ces hommes habitués au crime , et qui , 
en s'y livrant, calculent et affrontent toutes les conséquen-

ces
 ;

 cependant l'instruction parait avoir établi que le voi 

qui a amené son arrestation n'était pas de sa part une 

première taule 

sanec. C'était à l'avance que , écrivait-elle „u 
avoircelte autorisation. 1 Ule 

I 

vint, pai 

Oriolle, 

Pïefe 

Beaucoup de vols effectués par des moyens pareil 

ceux qui avaient éié employés par Rossignol dans la i 

pareils à 

mai-

son dû sieur Hatnel, et que' lui rendaient faciles les habi-

tudes de couvreur , avaient été commis depuis quelques 

mois dans dilïérens quartiers de Paris ; un individu muni 

de cordages, et portant un marteau, se présentait.dans 

une maison et se prétendait appelé comme ouvrier fumis-

te ou couvreur, pour réparer des cheminées ou des. toitu-

res; il te faisait indiquer parle portier le moyeu de mon-

ter sur les toits , ou même demandait aux personnes qui 

habitaient les mansardes la permission de passer par leurs 

chambres ou par leurs fenêtres ; arrivé de celle manière 

sur le toit, ii-s'iniroduisait ensuite dans une chambre dont 

le locataire était absent , el s'emparait de l'argent et des 

bijoux qu'il trouvait dans les meubles, respectant les ef-

fets T^ie leur poids ou leur volume ne lui permettait pas 

d'entyoj'îcr. i , 

Uniq>erquisition faite au domicile de l'accusé n y a tait 

découvrir rien qui provînt de ers différens vols, mais il 

a élé reconnu par les différentes personnes qui ont été 

volées, pour un ouvrier fumiste qui s'était introduit sous 

de faux prétextes dans leurs maisons 

M. Bernard, substitut du procureur-général, a soutenu 
l'accusation. 

M
e
 Achille Morin a présenté la défense et invoqué,: 

raison du jeune âge de l'accusé , des circonstanies allé 
nuantes. 

Déclaré coupable par le jury, mais avec des circons-

tances atténuantes, la Cour a condamné Rossignol à 5 ans 
d'emprisonnement 

COUR D'ASSISES DE MAINE-ET-LOIRE (Angers). 

(Présidence de M. Planchenault.) 

Audiences des 22 et 23 août. 

ACCUSATION D'EMPOISONNESIENT. 

Jamais peut-être la salle de la Cour d'assises n'avait vu 

se presser dans son enceinte un public aussi nombreux. 

Les dames surtout remplissent , long-temps avant l'ou-

verture de l'audience, toutes les places ordinaires et ex 

traordinaires du rez-de-chaussée et de la. tribune. On 

conçoit jusqu'à un certain point que, pour elles, cette 

cause offre un intérêt tout particulier. La dame Vétault 

assise là sur le banc de l'ignominie , accusée d'un crime 

capital, de l'empoisonnement de. son mari, la dame Vé-

tauit fut pour la plupart d'entre elles une amie d'enfance 

une compagnie de travaux et de plaisirs. Bien des spec 

tatrices doivent avec une profonde émotion reconnaître 

en elle M"" Caroline Cade, la fille de leur ancienne mai 

tresse de pension , une des personnes connues à Angers 

par leur grâce et leur élégance. Plus d'un de ceux app 

lés aujourd nui, par leur âge, aux gra/es fonctions de 
ifiré . se l'-ip.pallo p <M >l ol R0 l 'uvoii' , :1 y u quelques Ulllléés 

rencontrée au milieu des bals et des fêtes ! En vérité , s 

nous suivions toutes les idées que ce contraste nous ins 

pire , nous oublierions presque l'accusation pour ne pal-
ier que de ïi fatale destinée de l'accusée 

Agée de 41 ans , M""-' Vétault s'avance en habits de 

deuil et la tête couverte d'une large coiffure noire , con 

nue ordinairement sous le nom de capot. Ses yeux sont 

d'une agréable expression; son accent et le style de ses 

réponses annoncent l'éducation distinguée qu'elle 
reçue. 

L'acte d'accusation énonce contre elle les faits suivans 

Marie-Jiilienne-Caroline Cade, veuve, en premières 

noces, "de Jean-Michel Boulanger, épouse, en deuxièmes 

noces, de Michel-Laurent Vétault; Caroline Cade avait 

reçu une éducation peu ordinaire , le sieur Vétault n'en 

avait reçu aucune. Son caractère, naturellement violent 

contribua à rendre son union peu heureuse; ses emporte 

mens étaient tellement démesures qu'il lui arrivait fré-

quemment de battre sa femme. Celle-ci se plaignit plu 

sieurs fois que la vie commune lui était insupportable. 

Vétault ayant «fôR'ratfa l'habitude de boire, était sou 

veRt malade. En 1851, il éprouva de violens maux de tête 

qui furent suivis d'une paralysie de l'œil droit , et quelque 

temps après d'une paralysie'de tout le côté droit du corps 

six mois après sa guérisôn, survint une rechute qui a tou 

jours laisse des traces; il y a quelques mois il eut un.ca 

th irre de la vessie qui fut guéri dans quinze jours. 

Il est à remarquer que jusqu'ici Vétault n'avail jamais 
été affecté de vomissemens. 

Le 11 du mois de mai , la dame Vétault fut chez M 

Guitet, pharmacien à Angers, demander de la mort-aux 

rais. Il paraît que Vétault, son mari , lui avait dit d'ache 

ter ce poison pour foire périr les rats qui infestaient 

maison. M. Guilet repondit qu'il ne délivrerait point d'ar 

senie sans autorisation ; qu'au reste, il ne conseillait pas 

d'en avoir dans sa maison. A cela, la dame Vétault répar-

tit que sa tille lui avait dit le matin même : i Maman , il 

ne faut pas avoir d'arsenic, car si papa venait à mourir, 

on dirait que nous l'avons empoisonné. » M. Guitet lui 

donna de la noix vomique, qui, lui dit-il, présentait moins 

de danger, parce qu'on ne pourrait en faire avalera per-
sonne, à cause de l'amertume. 

A partir de celle époque, Vétault éprouva de fréquens 

vomissemens. « Il en avait tant souffert , disait-il à M. 
Hervé , son médecin , qu'il 
venu. r> 

La veuve Vétault a 

sa 

lb juin , le nomme l' roger, domestique chf» v • 

ordre de son maître et ,1e sa m
;u
w V '^t 

pharmacien à Angers, qui lui vendit
 z M 

substance. En arrivant chez ses maîtres il i i°
 e c 

une commode à côté do laquelle la dame Véta l
 P

°
Sa 

sise. Celle-ci prit le papier, le regarda ; Fro^ -
Innrné ;i mt instant'. ru> mit unir ,ai„ i_ . ° s *-Wut lotirne 

commode 

Vélaull avait dit': 

avait cru son dernier jour 

prétendu que , pressée par son ma-
ri de taire mourir les rats qui les incommodaient beau-

coup, elle écrivit à M. le maire d'Lpinard, afin d'obtenir 

autorisation d'acheter de l'arsenic. Les termes de ce 
billet sont tellement 

Le 25 juin , la veuve Vétault envoya son domestiaue 

i. Froger Ignorait "quelle "jétaiVin'
 D
atM

e
 °

nc
e 

.irila; 1 roger S'PHJ 
I cet instant, ne put voir si elle le reinetiv, '

le
" 

ie. Lorsque Froger était entré nanti de l'l
Sur

.'» 

avait dit : « Je vais arranger cela,
 moi

. «g*, 

tet, au dire de la dame Vétault, son mari mêla™ 

partie de cet arsenic avec de la fécule de pomme d ■
 U

"
e 

Ceile substance fut mise dans une jassiette ereus°
 t6rre

' 

cee dans le grenier. Cependant , lorsque cette ass'ieuit" 

retrouvée et que la substance qu'elle contenait fut , ' 

sée, il fut impossible d'y découvrir le poison; iln\ •.' 

que de la fécule pure, de sorte qu'on "ignore encore^ 

a été l 'emploi de lotit l'arsenic acheté par Froper ^
Ue

' 

Les 17, 18, 19 et 20 juin , l'indisposition de' Véta 
s'aggrava d'une manière extraordinaire. Le 21 , i| f

u
,

u,t 

teinl de vomissemens et des coliques les plus violent
1
"' 

Son médecin , M. Hervé, vint le voir; il lui dit q
Ue

!f' 

puis un mois ces vomissemens avaient paru cinq à six f 

ce jour, qui était le dimanche 23 juin, il vomit devannf 

Hervé, dans une grande terrine qui contenait dejà'be 

coup de déjections. Le nréTtecin pTescrivit une
 w

/
a
' 

nance, enjoignit de le faire avenir le lendemain si Vétaiî 

était plus malade, sans cependant concevoir des innv ■ 

tudes pour sa vie. Le lendemain lundi , 24 juin , l
a 

Vétault resta seule auprès de son mari; elle s'abstint 

faire exécuter l 'ordonnance prescrite par le médecin et 

d'envoyer chercher celui-ci. Elle lui fit prendre une infu-

sion de feuilles d'oranger; Vétault dit: « Tu ne m'en 

donneras plus, c'est trop amer! » Le soir, àhuh heures 

elle lui fit manger une bouillie ; les vomissemens conti' 

nuèrenl, Froger le vit vomir deux fois dans l 'intervalle 

d'un quart-d'heure , ou peut-être de cinq minutes, d'
a
. 

près les déclarations de l'accusée; pendant toute la 'jour, 

née, il avait éprouvé une soif ardente; il expira kg 

juin, à une heure du matin. 

Le 2o 

Froger chez M. le maire d'Epinard , afin de déclarer que 

son mari était mort à onze heures du soir, le. 'ù/tjuin.ei 

afin d'obtenir l'autorisation d'inhumer, sans laquelle M. le 

curé avait annoncé ne pas vouloir procéder à cette céré-

monie. Précédemment Froger avait fait une déclaration et 

une demande semblable à l'adjoint d'Epinard; et quoiqu'il 

eût. été dans la chambre de Vetauli lorsqu 'il mourut, deux 

fois il avait déclaré que le décès avait eu lieu à 11 heures 

du soir. Les magistrats d'Epinard , surpris d'une mort 

aussi prompte, et influencés par les propos du public, re-

fusèrent l'autorisation. Alors la veuve Vétault écrivit au 

maire que le décès de son mari avait eu lieu le 25, à une 

heure du malin, ce qui était vrai. Cependant elle dit elle-

même au garde-champêtre Garnier que son mari avait ex-

piré à onze heures ; qu'elle l'avait vu à sa montre. 

Les brutalités de Vétault, les légèretés et les indiscré-

tions de son épouse, cl les particularités si singulières de 

la mort inattendue du premier, firent soupçonner que la 

veuve Vétault n'avait pas élé étaangère à cette mort ; la 

justice se transporta sur les lieux. Son premier soin fut 

défaire faire l'autopsie du cadavre. A cette nouvelle, la 

veuve Vétault parut inquiète. Elle dit au docteur Lachèse : 

« Oh , mon Dieu ! Monsieur, ne vous pressez donc pas de 

faire l'ouverture; M. Hervé va venir; il vous expliquera 

ce que mon mari a eu, el vous verrez que c'est fort inu-

tile. » Quand M. Hervé arriva, elle fut au-devant de lui , 

et dit: « Ah! M. Hervé, que je suis malheureuse! on 

m'accuse d'avoir empoisonné mon mari , et ce sont mes 

beaux-frères qui font courir ce bruit-là ; tâchez, je vous 

prie, qu'on ne l'ouvre pas. » A l'instant où le canal in-

testinal de Vétault fut déposé dans un vase pour être ana-

lysé à Angers, la veuve Vétault dit : « Comment! est-ce 

que vous allez analyser ce qui se trouve dans iesboyaux! i 

Enfin, au Moment du départ des médecins, elle ajoula : 

« Mais s'il se trouvait de l'arsenic dans l'estomac , est-ce 

que j'en serais responsable ? » 

L'autopsie cadavérique constata que Vélault était af-

fecté d'une méningite et d'une cystite chronique qui na-

vaient pu causer une mort si rapide. 

L'analyse des matières contenues dans le canal intesti-

nal constata la présence d'une certaine quantité d'arsenic, 

de sorte que les médecins et pharmaciens conclurent que 

Vétuuiî avait succombé par l'effet de cette substance vé-
néneuse. 

Si l'on ne trouva pas d'arsenic dans la fécule, ainsi que 

l'avait prétendu i 'accusée, une partie de ce poison fui re-

trouvée dans un verre placé dans un des angles de la che-

minée de la chambre de Vélaull , et masqué par de vieux 

papiers. Lorsque la veuve Vétault fut interrogée sur ce 

lait , elle répondit : « C'est peut-être de l'arsenic : j '{F
10

" 

rais qu'il fût là , et c'est une grande imprudence que mon 

mari a commise en le laissant ainsi : c'était , du reste, clan 

le coin de la cheminée que mon mari avait placé le paq'
11

, 

d'arsenic; je ne crois pas que mon mari ait bu
 tians

, 

verre que vous venez de trouver, et j 'ignore s'il a eu 

fantaisie d 'y goûter. » 

Le lundi 24 juin, ni l'ordonnance prescrite parde mé-

decin n'avait été exécutée, ni personne n'était aile eue -

cher celui-ci, ainsi que lui-même en avait fait la recon-

mandalion. Quand on demanda à l 'accusée si son i 

celte demande ait été 
pressans , qu'il ne paraît pas que 

un acte de contrainte et d'obéis-

avait vomi lelundi, elle assura de la manière la plus por 

tive qu'il n'avait pas vomi. Ceci expliquait pourquoi -

n'avait pas rempli l'ordonnance, et pourquoi elle na 

pis fait dire à M. Hervé de venir. Cependant elle r*rw 

plus tard cette assertion qui avait élé contredite par ) 

position de Froger. Elle a attribué celle erreur a t eu ^ 

tion qu'elle avait éprouvée en comparaissant (leva 

justice. ,!nnnè-
II y a deux ans environ , les époux Vétault se ou 



,m,.nt nar acte passé devant M" Auguste 

é WfâÏÏM posteraient à l'époque de leur 

*
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 ' ^sensions de ménage se renouvelaht tréquem. 

j^^^'rérieur des époux Vétault , le mari menuet 

Jatf'
 m

JSp
0f

nier le légitiment qu'il avait l'ail en sa 
femme de

 r?
f
J

ére a
u

a
 trouver M. Hervé dans le cours 

"„-:"•• *X yn se plaignit îles violences et des coups 
' ; mois t

|e
 J .

 f
r\;

uv
 |

a
 victime de la part de son mari , 

joDl *
 velîi craintes qu'elle avait de la révocation dont 

H"
f,

0i^n t menacée, et lui demanda de quoi le rendre 

I*6 ' *r
de

 pour l'empêcher d'aller à Angers. 

U
D p-

u
 ' I vétault a insinué dans ses interrogatoires que 

k-l-ét bu s'empoisonner lui-même. 

■
3
 rtiou a éclairci les laits articulés par elle; il en 

i! nue vers la moitié du carême dernier,Vétaiilt, 

•••"'^"Ih-re 'comme il l'était presque toujours, buvant , 

f- l'a déclaré un nommé Priet, cinq à six bouteilles 

àas'(loe. _..„,
M

 heures , voulut se percer de son épée re 
*i tenait 

'vint à s'en emparer, la suspendit à la cheminée 

'Pr!, nir remise dans le fourreau , el Vétault sortit 

"^"^taïnaîn. ; sa femme s'écria en retenant l'é-

t à s'en ci 

M l'avoir remise 
a| l, cour en jurant. _ 

ri antre fois, dans le mois de mai de cette année, on 

«naatuie Vétault aiguisait avec un soin particulier 
8
 liteaux. On craignit qu'il n'eût conçu quelque mau-

("sseinVon en avertit sa femme ; mais c'était plutôt 

l'intérêt de celle-ci que dans la crainte d'un suicide, 

!L-Hiênie le comprit ainsi , car elle repondit qu'elle ne 

ht'rait pas dans la chambre de son mari. 

Vétault reçut les soins de M. Hervé la veille de sa 

' gâtait lui qui avait donné l'ordre qu'on allât cher-

médecin ; il ne dit rien qui pût faire croire qu'il 

ait la conscience de sa mort ou le désir de la hâter, r Loin de là , ajoute M. Hervé, il m'avait toujours paru 

Ajouter la mort; et le jour dont je parle (c'est-à-dire le 

'■fiuinî, ii ne me paraissait nullement en danger de 

uioft, M me
 quhtant , sa femme me demanda si je 

crovais que son, mari dût en mourir ; je répondis négati-

vement, en ajoutant que je l'avais vu plus malade , mais 

qu'il courait grand risque , si la paralysie le reprenait à 

l'automne. » , 
Plusieurs fois, dans le cours de cette année, la veuve 

Vétault a acheté de l'opium, soit chez M. Guitet, soit chez 

)|, (h'iolie. Lorsqu'on lui a demandé l'usage qu'elle en 

mutait faire , M. Hervé n'en ayant ordonné que deux 

fois en petite dose , elle a répondu que son mari el elle 

eu prenaient chacun un grain au moment de se cou-

cher. 
L'accusée a repoussé avec indignation le crime qui lui 

esi imputé. Plusieurs témoins ont déposé des bons soins 

qu'elle avait pris de son mari dans différentes circonstan-

ces. En général , il a été reconnu que, s'il y avait lieu 

de lui reprocher quelques erreurs , les plus grands torts 

devaient être attribues à son mari. Chacun s'est plu à re-

connaître que son caractère était doux et obligeant. 

En conséquence des faits ci-dessus mentionnés , Maiie-

luIienne-Garoline Cade , veuve Vétault , est accusée d'a-

voir, au mois de juin '1855, attenté à la vie du sieur 

Wtault, son mari, en lui administrant, dans divers 

braiWges ou àlimens , une quantité indéterminée d'oxide 

blanc d'arsenic , substance qui peut donner la mort, et 
qui l'a en effet donnée. 

Après la lecture de cet acte d'accusation , on fait l'ap-

pel des témoins, qui sont au nombre de quarante. Leur 

audition ne commence que vers midi , et après que l'ac-

«éea subi un interrogatoire déplus d'une heure. 

Les débats ont reproduit les faits de l'acte d'accusa-
tion. 

M 1 Bonneau a défendu l'accusée. 

Après une heure de délibération , les jurés ont rendu 

un verdict d'acquittement. 

1MBUNAL CORRECTIONNEL DE CHARTRES. 

(Correspondance particulière.) 

s DE M. J ANNYOT. — Audiences di s S et"] septembre. 
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]>araleur-physicicn'contre le sacristain, le bedeau el le 

***#mmt) , et l'un des chantres de l'église de Cliar-
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 François-Joseph Iiurtez, se disant préparalcur-
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 contre le sacristain , le bedeau , 

r
 «lani les fonctions de sonneur, et l'un des chantres de 
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 Chartres , pour coups qu il prétend lui avoir 
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 cathédrale de Chartres. Hurlez a 
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 à charge à l'audience du 5sep-
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 prévenus en ont fait entendre quatre , se 
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 autres du porte-croix et de l'un des suisses 
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USe a élé rei)v
°yée au 7 pour les plai-

U (l : „„ s Cl"'ieux et les rieurs étaient en majorité: 
jfÇ* était pleine. 

Due ^."noury a soutenu la plainte. H est bon de dire 
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>'< journal 

dans [an In
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 jeudi précédent l'audience , une lettre 

frapper'.
 a

 P'^ndu que le chantre avait voulu lui 

l'ou /aj, ,,,a ll!le
 Près d'un bénitier. Sam doute, dit-il, qu'il 

«iW Un 'J P°»r eau bémle. Aous vi
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tt.fc&.a
u

é. .
 mi de

 'a liberté , qui ne la respecte pas 
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'is dans un siècle, a dit M" Doublet, avocat 
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 entend la liberté à sa manière , 

tt mires 
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^ "» lel autre parle de tolérance religieuse , 

"
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 ie plus intolérant de tous. Le procès actuel 

■je l'honn, "!î
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 exemple. Mais d'abord, contre qui 
"" de plaider V J'avoue que je suis tenté de avec l s ai'leur du Lutrin : 

je songe au héros qui nie reste à décrire , 

< cm t 

champion fort redoutable. Hurlez se qualifie de majeur 

(et je croirais qu'il ne Cesl pas) , de préparateur phqsièien, 

d artiste, el, d'après sa lettre à un journal, il serait martyr 

episiolmrc... Etre artiste est par fois une manie, et je 

serais tenté de croire que Hurlez en tient un peu. A l'en-

tendre, il parcourt souvent notre magnifique cathédrale, 

c est pour lui un objet d'art. Soit.... Mais c'est , il faut en 

convenir, une singulière inanimé d'étudier des monumens 

que de coller contre l'un des pilliers du chœur un petit 

placard , écrit dans un style assez grossier.... Or, c'est 

dans cette action que Hurlez a été surpris il y a peu de 

temps. ...'Une autre fois, au milieu du service divin , Iiur-

tez a répété le passage à un des suisses ; Hurtez, cet 

homme si tolérant , ne l'est guère pour le culte qu'il ne 

pratique pas (1). J'arrive maintenant à l'histoire de cette 

affaire ; elle formerait un T chapitre assez plaisant au 
Lutrin. « 

s lie 28 août , l'un des vicaires rencontre dans l'église 

un jeune homme ayant son chapeau sur la tête, c'était 

Hurtez , il en convient. Le prêtre lui donne le conseil de 

se découvrir, Hurtez l'injurie. Le prêtre se rend à la sa-

cristie, rend compte de ce l'ait et voici ce qui se passe 

alors. A la sacristie se trouvaient l'un des sacrist..».is, le 

bedeau, sonneur à la fois, et l'un des chantres à qui l'é-
glise laisse , 

 Le soin de louer Dieu. 

Il faut que quelqu'un se dévoue... Un moment, on hé-

site... Mais bientôt le bedeau se risque, el revêlu de sa 

robe noire , il se rend dans l'église, bientôt il est en pré-

sence de Hurtez. 11 lui intime l'ordre de sortir... Refus 

d'abord. H obéit pourtant, provoque en duel te bedeau; 

puis prêt à franchir le seuil de la parte de l'église , \n pré-

parateur physicien escamote un certain coup de poing qui 

vient s'asseoir rudement sur le saint visage du bedeau. 

Celui-ci n'y tienl plus, mais par respect pour sa robe, 

il va l'ôler : il revient sur Hurtez, le combat s'engage, les 

chaises des âmes pieuses volent au milieu de l'église. Re-

venons à la sacristie. Le chantre et le sacristain attendaient 

le résultat de la démarche du bedeau ; on croit l'enten-

dre, erreur !... Il n'arrive pas... Serait-il mort victime 

de son dévoûinenl? La frayeur était grande, quand le 

chantre en surplis vole sur le lieu du combat. 

Le chantre, s'arrètant à cet endroit funeste , 

s'arme d'une chaise , intervient comme médiateur , et 

bientôtestéjorouné par le préparateur physicien. ..Electrisé 

du coup qu'il reçoit, il nsposte, et force est à celui-ci de 

quitter l'église , en blasphémant contre les gens d'église. 

Voilà le bulletin fidèle de cètie lutte. Parquia-i-eileéte pro-

voquée et engagée? par Hurtez, qui a été surpris gardant 

dans l'église son chapeau sur la tête ; engagée.... par Hur-

lez, quia , avant de jeter le yunl au bedeau , porté sa 

main sur sa figure. Au reste, Hurtez a voulu plaider, en 

cette occasion, la cause d'une vendeuse de cierges , qu'a 

raison de sa mauvaise laugue la police chassa des appro-

ches du temple... Furieuse , elle a été porter plainte 

chez Hurtez , tenant échoppe dans le cloître , artiste et 

industriel débitant dé l'encre et du papier. Hurlez a voulu 

en punir ce qu'il appelle des gens de ta basse église , par 

des voies de fait, sauf à lui à faire ensuite ue cet épisode, 

qui n'a rien eu de sanglant, un poème commençant , 

comme le Lutrin , par ces mots : 

Je chante les combats, etc. 

M e Doublet discute les dépositions des témoins , prouve 

que les torts sont du côté de Hurlez, et termine ainsi : 

» Hurlez est préparateur-physicien , de plus artiste... 

Hurlez avait vécu jusqu'ici ignoré parmi nous, ii a voulu 

se faire connaîire. La plainte lui a servi de prospectus. Pour 

la première mise dans son commerce d'encre et de pa-

pier, il avait besoin d'une somme de 2,000 fr. , c'est celte 

somme qu'il a réclamée des prévenus. Hurlez, désormais 

est bien connu j il se croit immortel... Le pauvre artiste 

comme il s'abuse! c'est une représentation qu'il donne 

au public ; à son bénéfice? Non , aux dépens de sa bourse, 

il s est trompé de terràin, au lieu de planter ses tréteaux 

dans cette audience, il n'avait qu'à les poser sur une 

place publique, là il aurait pu faire des dupes, ici il est 

la première. Le maladroit ! La corde lui manque sous le 

pied, la muscade se fait Voir entre ses doitgs; pour 

réussir, Hurtez eûl dû faire un véritable tour de force; 

M. le préparateur-physicien n'a pas été assez fort pour 

arriver à ce résultat. » (On rit.) • 

M. Salles, substitut, a conclu au rejet de la plainte de 

Hurtez. 

Le Tribunal, après délibéré, a' admis ce système : Hur-

tez en sera pour sa préparation qui n'a rien de physique , 

le bedeau pour son coup de poing, le chantre pour sou 

dévoûment, et les curieux auront ri. 

 -^=S5S»<S/^3> OJ*!iHU—. — 

TESTAMENT DE STÉPBEN GERARD 

(ETIENNE GIRARD): 

M" Moret nous adresse une lettre sur le testament de 

Stéphen Gérard. ( Voir la Gazette des Tribunaux du 21 

août 1853). Nous croyons devoir reproduire ce docu-

ment, qui se rattache à d interminables procès. 

Uue analyse sèche de douai ions d 'uni,' haule philanlropie , 

!.. e nomenclature an le , mai? exacte , où les pareil* de Slé-

pheu Gérard , institués légataires , puissent su reconnaître , 

"«Heu, e sans 
mon esprit éperdu 

l'arole, interdit, confondu. 

e,luS
 la plainte , mou adversaire serait un 

(1) Le placard trouvé coilé sur l'un des piiiiers do l'é-

glise , et attribué à Hurtez, a élé lu à l'audience ; eu voici 

la teneur fidèle : 

» Qresou doniinicalle en l'honneur^ de notre saint - père 

l'abbé Duval (l'un des vicaires de Chartres) : Notre Père 

qui ailes indigne de ce nom, qu • feigne so.il etaCé, que votre 

nom soit abolie, que voire volonté y soit détl ui , dojlueï-upus 

auiourd'hi l'âpsolution des pêchers que vous nous faites com-

maitre tous les jours. Ne nous lessez pas prendre exemple 

de vos vices , mais rtêlivrez-nous de voire dès-polismé inièrnal 

et nous serons délivré du p us yramt de tous nos maux. 

» Ainsi soil-il. » 

tel doit être l'objet de ma seconde et dernière lettre sur le tes-

tament du célèbre banquier franco-américain. 

Stépbtn Gérard , ne dans les . nvir ons de Bordeaux , le 1^ 

mai 1700, est décédé à Philadelphie le 26 décembre 1 83 1 . 

Voici, dans l'ordre même par- lui adopté , l'exlran de ses 

dernières volontés. J'ai traduit les sommes en monnaie de 

France. 

Girard lègue- 1° i5o ,ooo fr. à l'hospice de la Pensylvauie; • 

2" 100,000 fr. à l'institution d> sSourds-Muc s; 

d" 5o ,ooo fr, aux Enfans-Trouvés; 

4" 5o ,ooo fr. aux Ecoles Lancastriermes de 

Philadelphie; 

5" 5o,ooo fr. à des ménages honnêtes et 

pauvres; 

6" 5o ,ooo fr. à la Socié'é de secours pour les 

maîtres d'équipages , leurs veuves et 

enfaus; 

7 0 100 ,000 fr. à la Grande loge maçonique 

de la Pensylvanie; 

8° Enfin i3o ,ooo fr. pour une école d'enfans à éta-

blir à Piissayuiik , ( où il avait des pro-

prié! es.) 

Après ces legs, dont je suis obligé à regret de retrancher les 

considérons fort intéressans ( je dis considérons, parce que le 

testateur procède, comme dans un arrêt motivé , et fait précé-

der sou dispositif d'alinéas qui commencent tous ainsi : At-

tendu.... Attendu , etc.), Girard s 'occupe de sa famille. 

Il donne, par moitié, sa maison située rue itamouet, quar-

tier des Chartrons, à Bordeaux , le terrain et les rentes y atta-

chées , à son frète Etienne Girard, à sa nièce Victoire rènejf-

lon; et il substitue à son frère , ses enfans , dont il rappelle les 

noms ; il ajoute en argent a5 ,ofo fr. , une fois payés , à son 

frère Etienne, ii sa nièce Fenellon , et la même somme à cha-

cun de s- s six neveux, avec accroissement en c*.s de décès. 

Il lègue à sa nièce Antoinette, mariée au sieur Heniphill, 

30,000 fr. sans conditions , et 200,000 fr. sous diverses modi-

fications , à sa nièce Caroline, femme iLsiam , 5o ,ooo fr. ; à sa 

nièce Henriette, femme Clark, étala fide de celle-ci, i5o ,ooo fr.; 

5 ,ooo fr. de renies à M
me

 Ingersoil; à Catherine Girard, veuve 

Hoskins , 2,000 fr. ; à di\ erses femmes de charge , domesti- _' 

ques , etc. , des annuité- de 1 ,000 à i
;
5oo fr. ; enfin, 7,500 fr. 

une fois payés à tout capitaine de navire à son service, au port 

ou cii pleine mer. 

D'après ces dispositions , il est évident que toutes les récla-

mations é'evées par des G rard, de Champagne , fie Lorraine, 

de Picardie , de Pr ovence , elc. , qui m'ont accablé de lettr es ', 

n'ont aucun fondement. Le meilleur conseil que je puisse leur 

donner es! de ne pa -t perdre leur temps et leur ar gent dans une 

affaire où, non-seulement ils n'obtiendraient pas l'huître, mais 

ou ils n'auraient pas même l'éraiUe. 

Girard possédait à Warlnta (é;,-.t de la Louisiane) , 208,000 

icres ou arpens rie terre , des habitations, des nègres, elc. Il 

ègue ces propriétés, vidant près de 3o millions de francs, à la 

ville de la Nouvelle-Orléans et à celle de Philadelphie. Il donne 

en outré à la méiropole de la Pensylvauie , ses biens i «imeu-

bles situés dans l'état de ce nom , et le Keutucky, c'est-à-dire 

cà peu près 20 miPions , pour assainir et embellir les quartiers 

avoisinaut !a Delavvare. 

Dans son Histoire philosophique des deux Indes , Raynal 

déplore l'impru ience avec laquelle on à bâti, malgré les sé-

vères prohibitions de Penn , sur les bords du golfe, et menace 

la vi le d'une fièvre jaune endémique semblable à la pesle de 

Couslautinople. Il ne connaissait p .s les iieux, et l'exagération 

de ses tableaux fait sourire ceux qui les ont vus. Cependant il 

y avait quelque chose de vrai, mais, grâce à la générosité 

d'un dè ses enfans, cette partie de la cité, où le commerce 

est d'ailleurs dans la nécessité d'établir tous ses wharfs (quais 

el bassins de chargement), deviendra aussi salubre que les 

beaux quartiers du centre et de l'est. 

Gérard consacre le r este de toute sa fortune à l'érection d 'un 

collège à Philadelphie même. Je ne puis résister, pour ren-

trer dans un objet d'intérêt général, au plaisir de citer le 

considérant rie ce legs , où la noblesse de la pensée et la 

înunmceiice de l'action sont rehaussées encore à mes yeux par 

la simplicilé ries expressions. 

» Attendu que j'ai toujours élé frappé depuis long-temps de 

l'importance de 1 éducation à donner aux classes pauvres , et 

de la nécessité de les élever de boune heure , par la culture de 

leur- esprit et le développement de leurs principes moraux 

au-dessus des letvalions auxquelles la misère et l'ignorance' 

les exposent , j'ai toujours spécialement désiré de procurer à 

un nombre aussi grand que possible de pauvres enfans orphe-

lins, une éducation plus confortable que celle qui leur est 

attribuée avec les fonds publics à ce destinés ; en consé-

quence, je lègue dix midious de francs pour la fondation 

d'un collége-asyle , elc. » 

Stéphen détaille minutieusement l'emplacement des bâti-

mens, la forme de i'édib'ce, ses distributions intérieures , les 

conditions d'admission , les objets d'enseignement, elc. , etc. 

Les é èves devront être orphelins , âgés de six à dix ans nés 

de préférence 1° à Phi adelphie; 2° dans la Pensylvanie; 3» à 

New-York, premier port du continent américain où il ait 

abordé , dit il ; 4" à la Nouvelle-Orléans, premier port, ajoute-

i-ib où il aitcommeri é d'abord comme officier, puis maîire et 

enfin comme armateur. 

« Les professeurs seront choisis dans tous les cas , non par 

intrigue et faveur, mais d'après leur mérite seul. » 

Celte règle e
3
t bonne : -qu'eu pensent nos académies de pro-

vince et même notre Institut rie Paris? 

Une dernière disp 'sil ion entièrement nouvelle, mériterait à 

elle seule un sér ieux exâmèn sous le rapport moral et reli deux 

mais le but de ma lettre et la spécialité du journal auquel je 

I adr esse m'interdisent celte discussion. Je la réserve pour un 

ÔUVragj périodique; mais j'invite en attendant les esprits gra-

ves à y réfléchir. Le système rie Gérard est passé de la spécu-

lation â l'ap lication en grand; son testament est en pleine 

exécution ; ses le,<s out e'té acceptés par la législature du'pays 

et rians les E'als Unis ; qu'on y fasse attention , 011 ne procède 

pas avec un ikissa: '' ' . d'à peu près, on suivra les volontés 

de Gérard avec la conscience fa pins s-rtipuleusc. 

« J'enjoins et requiers, ccril-il , qu'aucun ecclésiastique, 

» missionnaire ou minisire de quelque secle que ce soit ne 

» poisse, soit à demeure, soit momentanément , exercer uu-

» cuti acte quel qu'il soit, dans le collège; je délènds égale -

» ment q t'aueime personne de celte sor te soit jamais admise 

» pour aucunes causes , même comme visiteur, soit dans fin-

ci lérieur, soit dans les parloirs de ia maison. » 

Les motifs donnés par Gérard app. lieraient des développe-

meus auxquels les colonnes du journal et le temps manque-

r.dent également. Les vacances ouvrent les portes extérieures 

du Pilais-rie-Jusdce, et avocats el avoués, tous s'échappent 

pour aller respir er l'air de nos provinces ou parcourir les mus 
pays 

aussi 

pour aller rcspii 11 1 «u nus provinces ou pa. 

étrangers Je suis du nombre de < es derniers, et je pars 

en in'é. riant : llidiam, Italiam'. 

'Celle exclam aiou du poète de l'Ausonie , du poète du 

cœur* me rappelle son beau vers si connu , et la dernière 



pensée du grec Antor , mourant dans le Latluno , où il avait j 
reçu l'hospitalité avec EsOTMirfl : 

Et dideis moriens renuiuscitur Argos l 

Le souvenir me suggère une observation rp.e mes lecteurs 

français eux-mêmes me pardonneront sans ''oute. 

Stenhen Gérard laisse soixante millions à l'hdadelphie , a 

la Nouvelle-Orléans,!. l'Amérique enlin , oi. successivement 

> marin , marchand , armateur el banq rier, il avait ete salué .lu 

nom de Napoléon de la finance! Mais il avait été naturalisé 

dans le. Nouveau-Monde, il était né dans 1 ancien. 11 avait 

reçu le jour i. Cordeaux , il y avait pressé le sein de sa mère, 

bégayé tes premiers mois, grandi au milieu de nombreux 

frères et sœurs ... . et cependant pas un mot, pas un sou-

venir de tendresse, sinon de re
R
ret, pour son Argas ab* 

sente: pas une disposition de quelques mille lianes pour les 

orphelins de la capitale de la Guyenne , de la part d un 

homme qui prodigua si noblement ses millions pou- ceux rie 

la Peusylvanie! 
Français, H m'est permis de trouver une lacune impor-

tante dans le testament, quelque sécheresse dans l'Ame du 

testateur. Enfant reconnaissant de sa patrie adoptive , il a ete, 

je le dis avec douleur, mais conviction, fils ingrat pour sa 

patrie naturelle, et S/ephe/i Girard n'a pas acquitté les dettes 

de cœur d 'Etienne Gérard. 

MOREÏ , 

Avocat à la Cour royale de Paris. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement expire 

le 15 septembre, sont priés de le faire renouveler , s'ils ne 

veulent point éprouver d'interruption dans ï'envoi du jour-

nal, ni de lacune dam les collections. L'envoi sera supprimé 

dans les trois jours qui suivront l'expiration. 

Le prix de l'abonnement est de 17 fr. pour trois mois, 

54 fr. pour six mois, et 68 fr. pour l'année. 

oui 

DÈPARTEMENS. 

—- Orléans vient d'être le théâtre d'un crime affreux. 

Les époux Perrault, debitans de vin au quartier de l'Or-

belte, faubourg de Bourgogne, ont été trouvés, le 7 au 

matin, assassinés dans leur maison. 

11 parait, d'après le récit d'une ouvrière qu'occupaient 

les époux Perrault, et qui avait quitté leur i.-.aison à neuf 

heures, qu'à cet instant deux hommes en blouse buvaient 

encore el jouaient aux cartes dans le cabaret ; c'est peu 

après cette heure que les voisins y ont entendu du bruit 

et des cris dont ils ne s'inquiétèrent pas, parce qu'ils ces-

sèrent touî-à-coup. Vers onze heures, le portier de la 

grille du quai du Roi a vu , dit-on , entrer en ville deux 

hommes vêtus de blouses', dont l'un était chargé d'un pa-

quet ; il leur a demandé s'ils n'avaient rien à déclarer, à 

qioi celui qui portait le paquet, lui répondit, en faisant 

sonner des écus, que ce qu'il portail n'était pas sujet aux 

droits. Depuis, toutes les recherches de la justice n'ont 

pu parvenir à mettre sur les traces de ces individus. 

Les époux Perrault passaient pour avoir de l'aisance ; 

ils avaient la réputation de braves gens, et étaient esti-

més de leurs voisins; ils demeuraient seuls dans leur 

maison , dont ils faisaient le service eux-mêmes et sans 

domestiques. 11 est probable que les assassins auront 

choisi un jour où les cabarets sont peu fréquentés , et 

calculé l'heure où les laborieux iiabitans du quartier se-

raient livrés au sommeil, pour exécuter leur projet, qui 

sans doute était concerté d'avance. On a trouvé hier ma-

tin, quand on est entré dans la maison, le cadavre de 

( 1098 ) 

Perrault dans son jardin , où il avait été traîné ; il était 

percé de quatre coups de couteau. Le corps de la femme 

avait élé jeté dans la cave ; il portail les marques de cinq 

coups de couteau , dont l'un avait traversé les tempes el 

coupé les deux yeux. Un verre encore plein de vin 

était sur la table , l'autre était vide. Comme un des sou-

liers de Perrault a été trouvé dans la cave , pn présume 

que les scélérats avaient demandé du vin pour l'éloigner, 

et que c'est pendant qu'il était à la cave qu'ils ont tué sa 

femme, au secours de laquelle il sera accouru, mais pour 

partager son sort. Les meurlriers , alors maîtres de la 

maison, auront recherché et emporté tout l'argent, car il 

ne s'en est plus trouvé dans la maison. Ils ont dédaigné 

les meubles et même les couverts d'argent et la menue 

monnaie. 

Il faut espérer qu'un attentat aussi horrible ne restera 

pas impuni. La justice se livre en ce momenLaux investi-

gations les plus minutieuses pour en découvrir les au-

teurs. 

— Le fameux Théodore Robert des Châtaigniers nui 

s'est rendu célèbre en commandant les premières bandes 

de chouans qui ont désolé le Marais , a été arrêté à Nan-

tes, dans la nuit du 7 au 8 courant , par M. le commis-

saire central de police, dans une maison de la Fosse, où 

il s'était réfugié depuis quelques jours , attendant le mo-

ment de s'embarquer pour Jersey. Des papiers et une 

correspondance carliste de la plus" haute importance ont 

élé saisis. Robert recevait ses lettres à Nantes sous le nom 
de M. Samedi. 

— Dans la journée du 24 juillet dernier, les nommés 

Tisser et Moisson, tous deux matelots à Rouen, se prirent 

de querelle et en vinrent bientôt aux mains. Une lutte des 

plus violentes s'engagea entre ces deux individus, dans la-

quelle Tisser saisit avec ses dents l'oreille de son antago-

niste, et la lui arracha presqu'en entier. On eut beaucoup 

de peine à séparer les combattans. Moisson ramassa son 

oreille , et fut la déposer avec sa plainte entre les mains 

du commissaire de police. Cette oreille figurait, le 7 de 

ce mois, sur le bureau du Tribunal de police correction 

rfellë , précieusement conservée dans un petit bocal rem-
pli d'esprit de vin. 

Les témoins ont unanimement déposé que Tisser avait 

eu les premiers torts, et s'était porté aux premières voies 

de fait. Deux mois de prison lui apprendront à respecter 

désormais les oreilles de ses semblables. 

taux tort raisonnable , n'ont pu prévaloir 

1 invitation ont succédé les menaces-

champ quitter la fabrique. Dans plusieurs 

même heure, plusieurs raffineries ont été ■> 

nées. Une réunion était indiquée pour dhvn '")'
 Uba

»C 
res du malin ; la police en était instruite »i

 10
C 

que quelques-uns des meneurs ou élé arrêtés
 assur

è 

—La chaîne des condamnés aux travaux f -
destinés ai. bagne de Toulon , est p

arl
j
e 

Bicctrc; elle se composait de 185 individus' l'
n

 ■
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d'autres condamnés, qui devaient également
 Vln

8t% 

partie, ont obtenu un sursis. Dans le'nombro ^ 

sieurs condamnés dans les affaires de juin.
 S

°
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 À 

La nuit dernière , la police a arrêté 

PARIS , 10 SEPTEMBRE 

— Le commissaire de police du quartier Si-Martin 

des-Champs, s'est transporté hier malin au domicile d'un 

individu arrêté en flagrant délit de vol, pour y faire une 

perquisition. Celui-ci demanda à changer de linge ; on le 

lui accorda ; mais , pendant qu'il passait sa chemise , il 

parvint à ouvrir la porte et prit la fuite, après avoir eu 

soin d'enfermer à double tour le commissaire et les agens 
qui raccompagnaient. 

— Samedi plusieurs ouvriers, ou se disant tels, se 

sont portés vers les quatre heures de l'après-midi dans 

différentes raffineries de sucre , ont fait entendre à ceux 

qui travaillaient, qu'ils étaient en droit de réclamer 

comme le faisaient les autres corps d'ouvriers , une aug 

mentation de solaire , et les ont invités à suspendre leur 

travaux. Les représentations d'un grand nombre de pères 

de famille, contens de leur journée , qui est portée à un 

un 
bre de rôdeurs de nuit , parmi \^ffâ>tf-&&i 

plusieurs individus prévenus de vols.
 ll

'
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— Hier , les ouvriers scieurs de pierres ont 'il 

leurs chantiers et se sont refusés au travail V, 
«fus d'une augmentation de oO centimes dans là •

 le 

" journée. Aujourd'hui les mêmes chantiers sont!? * 

lion de salaire , à laquelle ils tiennent fàtÏM^at^"
1
^ 

— On s'est beaucoup entretenu des deux Siann' -v 
Chong , réunis dans le sein de leur mère par J! 

dice charnu qu'ils n'ont " 

et l'on assure que les ouvriers doivent se réunir i
r,s 

barrière de f Etoile , pour délibérer sur celte '
! 

pas voulu laisser coupef lp' 

lie. V i vans, promenés de to; " ls sont arrives à 1 âge auuite. v ivans , promenés de f2 
foire, ils eurent bientôt satisfait la curiosité eiironé " 

Les spéculateurs qui se sont faits leurs guides intérp °
e

' 

les ont conduits aux Etats-Unis d'Amérique p„ , ' 

leur séjour à Tliumhul , dans l'Etat de l'OIiio , 'ilj
 0

°
n
f

! 

une altercation avec un habitant respectable qu'ils nnf 

jurié et frappé. Traduits aux assises du comté, th
0
^ 

ing ont ete condamnés chacun à 5 dollars (25f
r
 \v 

mende cl aux dépens. C'était le cas ou jamais, À'ÎJ 
noncer la solidarité , car on concevrait difTîcîlemeat î 

moyen d'exercer la contrainte par corps contre tans 

Chong ne voulait payer que sa moitié. La question serai! 
plus difficile si Cboug venait à récidiver sans la partieina 
tion et même contre la volonté de Yang. 

— La société' des concerls d'été donnera plusieurs eonc-

rue de Bondy, en face du Diorama ; jeudi prochain «lital 

le premier, au bénéfice des pauvres du 5
e
 arrondissement 

— Une importante publication de librairie se prépare ea 

ce moment chez les libraires Furtie et Charles Gossclio fe 

bien connus du public par leurs belles éditions tt parleur! 

diverses entreprises. 11 s'agit d'une Encyclopédie, on» 

d 'il i nombre immense de gravure-, placées dans le ie\!
£ 

même. Des fonds considérables ont été' réunis pour cette opé-

rât eu , à laquelle une sociélé de savons , de gens de lettres el 
d 'aï -istes travaillent depuis long-temps. 

La première livraison paraîtra le i
e

* octobre prochain. Le 

prospectus sera délivré avec celte livraison , afin que le public 

puisse juger et apprécier l'ouvrage avant d'y souscrire, tl 

comprendre qu'un prix très-modique pour chaque livraison 

n'a pu être établi que parce que les calculs laits par la »• i 

ciélé ont été basés sur un placement de plus de j 00,000 eieta-

pjaires. Celle encyclopédie , que Ls cd.teurs appellent Euq-

clopédia pittoresque , traitera des sciences, de l'histoire, 4 

la littérature, des beaux-arts , de l'industrie, de la corners;-

lion , et en général de toutes les connaissances humaines,»! 

manière à la mettre à li portée de tout le inonde. 

Le Rédacteur en chef, gérant, DAR3IAISG. 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 

( Loi du 3i mars iboo. ) 

D'un acle sous seing privé , fait triple à Paris , le 
vingt-neuf août mil tiult cent trente-trois, enregistré 

à Paris , le sept septembre même année , fol. 2rf , H" 
case t . par Labourev, qui a rt çu S fr. 5u e. , entre : 

t" M. \STOIXE-Kcci .\E-Al.KXANDKE MESSIER fils, 
di meurutit à Paris , rue Saint-Martin , 11° i 1 1 , d'une 
p irt ; 

2° M. JEAN AMA.VET ■ même demeure , d'autre 
part ; 

3° Et M. ALEXANDRE MESSIER (.ère, encore d'au-
tre part i 

Il app; rt : 

Qu'il a élé formé entre les susnommés une sociélé 

' pour l'exploitation du commerce de parfumerie et la 
fabrication, en une (liaison sise à Paris, rue S.dut-

Mat tin , n" III, pour douze années , qui eoinmciiCi -

root a courir à compter du premier octobre mil liait 
cent trente-trois , et finiront à pareille époque de 
l'année mil huit cent quarante-cinq ; 

Que celle société a été formée en nom col'.eelif en-

tre'MM. MESSIER Ris et AM.WET, el en commandite 
seulement à l'égard de M. MESSIER père ; 

Que la raison sociale est MESSIER et AM.WET ; 

Que le siège de la société est à Paris et ne pourra 
être transporté ailleurs ; 

Oue le capital social se compose : 

f l)e*U0t)fr., (pic M. MESSIES fils versera le 
premier octobre mil huit cent trcifle-truis ; 

2 J De pareille somme que M. AM AVE f versera le 

même jour ; 

y- Ei de 10.0 0(r. que M. MESSIER père versera 
aussi le même jour à titre de commandite ; 

Que MM. MESSIER fils e' AMAYET géreraient el 
administreraient simultanément les affaires el biens 

de la sociélé, el qae tlr:cu:i d'au aurait la signature 
sociale. 

Pour extrait : 

MESSIER et AMAVET. 

D'un acte sous stings privés, fait double à Paris, le 

c'.nq septembre mil huit cent Irenle-lrois, enregistre 
par Lahoùrry, qui a reçu les droils , 

11 appert : 

Que M. JACQL'ES-AXTOINE CUEUEAU , tourneiii 
en bo s, de meurant à Paris, rue Saiut-Anloiue, 193 , 
et M. FRANÇOIS MINSINGEU, ébéniste , demeurant à 
Paris, rue J. trente, u" (i , 

Oit formé cuire eux, pour six ou neuf années, à 
leur choix respectif . à parlir du cinq septembre mil 

liait cent Irenle-lrois . une société en nom Culleétif, 
sous la raison CUEUEAU et MINSINUER. dont le 
siège est él.ibli au domicile de M. CUEREAU. 

Ee but de h société est la confection et la vente rte 
tous le^objt-ts ri'ébénislerte el de tourneur. 

!MSC%Mi>nds est de cinq mille sept cents francs 

'"ToTrTainorU» par M. CUEUEAU, en outils, 
usités et maropdinlises, et 2,âl0 fr. par MINMN-

,;>tfl'4V-+,UUU fr. jejKWtls , ustensihs el marchandises, 
et feâOo.'iv. fojflgp. 

 le^igagc^rt'lde la société ne pourront être 

TT 

souscrits qu'avec le concours de la signature per-

sonnelle de chacun des associés : tous autres engage-
mens n'obligeront pas la sociélé. 

D'un acle sour-seing privé, en date du vingt-sept 

août mil bail cent trente-trois, enregistre à Paris le 

cinq septembre mil huit cent Irenle-lrois , par La-
bourey, qui a reçu 09 fr. 80 e. pour droits, fait entre 

M. AI.KX.VSDRE-'VICTOR MELII-DUBU1SSON, demeu-
rant à Paris, rue de Moolmoruicv, S, el M. JEAX-

I>Hit«*È DEVRINE, demeurant aussi à Paris , même 
rue et numéro, 11 appert que la sociélé en nom col-

lectif, («islam emre MM. MELH-DU BUISSON et 

DLV RENE pour le commerce d'argenté au mat sur 
métaux ét pour tout autre commerce y ayanl rapport 

et même qui y serait étranger, sera et demeurera dis-

soute a compter du premier juillet mil huit cent 
Irente-quatrt ; que jusqu'à cette époque, les parties 

continueront l'exécution de l'acte de sociélé existant 
entre eux; que M. MELH-DUBUIMSON sera chargé 

de la liquidation, que M. DEVREXE renonce exprès-, 
sèment à jamais faire aucun commerce d'argenté au 
mat, ni aucun acte y ayant rapport; ni à donner au-

cuns soins ni travaux à des opérations' de cette na-
ture; que. tout pouvoir est donné tu porteur d'un des 

doubl.s duclit acte pour le l'aire publier conformément 
à la loi. 

Pour extrait conforme : 

li.-P.-L. ROLLAND , jurisconsulte, 

D'un acte sous-seing privé, en dalc du vingt-sept 
août mil huit cent Irenle-lrois, enregistré à Paris, le 

cinq septembre mil huit cent trente-trois, par I.iibou-

rey, qui a reçu 39 fr 2> r. pour droits, fait cuire, M.' 

ALEXAKORE-VICTOR MKLU-DU BUISSON, demeurant 
à Paris, rue tic Montmorency, 8. où i! exploite un 

établissement ayant pour objet le commerce d'argenté 

en mat sur métaux, el M. CHARLES BBlbOU, demeu-

rant aussi à Paris, mêmes rue et numéro, Il appert 
que M. BI '.UJOU s'est obligé de travailler dans les 

atclicis e'.c M. MELIl-DUBUISSON pendant six an-
née i entières et consécutives, qui commenceront le 

premier juillet mil huit cent trente-quatre, el finiront 
a pareille époque de l'année mil Huit o ni quarante ; 

que pour indemniser M. BKIDOU de l'engagement 

qu'.l prend de travailler spécialement pour lui , M. 

MEI.U-DUliUiSSON l'associe pour le commerce 
dont e.4 question , ou pour 'oui autre commerce y 

ayant rapport dii vêtement ou indirectement pour, six 

années qui commenceront le premier juillet mil huit 
cent quarante, el finiront à pareille époque de l'an-

It '.'ï. r, nl q"arantc-six. sous la raison sociale 
MEl.ll-DljllUSSON LTBRIDOU ; que le fonds soi 

t îal sera de dix mille fr., que M. MEI.ll-OUBUiSSON 

ou ses représentai* auront la signature sociale et l'a» 
uinrfsiraiion de la société, qu'ils >vrnnt charge» de! 
relations du dehors, que M. BUIDOU sera chargé de 

1 administration des travaux, que les bénéfices seront 
partages par moitié, qu'en eas rte de-ce. rte M. BKI 

DOU avant le premier juiikl mil huit cent quar.mle, 

ou que toute par M. BB1DDU de travailler pour le 
compte rte M. MEUl-DUBUISSON pendant le temps 
ci-dessus stipule, lu sociélé serait con iderée comme 

n ayanl Jamais evi-té ; que ton! pouvoir est donne au 

porteur d'un des doubles dudit acte pour le faire pu-
blier conformément à la loi. 

Pour exlrait conlorme : 

1I .-P.-L. ROLLAKD , jurisconsulte. 

Par acte passé devant M" Debière et son collègue , 

notaires à Paris, le vingt-neuf août mil huit cent 
trente-trois, enregistré : M. NICOLAS - FRANÇOIS 

TRUTEE d'une part, 

Et M. PIERRE MEDARD rt'autre part , 

Demeurant tous deux rue Vivienne, 5; assoéiés 

pour l'exploitation d'un établissement de marchands 
tailleurs, aux termes rie deux actes reçus l'un par M" 

Boursier et son collègue , notoires à'Paris, le onze 
juillet mil huit cent vingt-six, et l'autre par M c Ber-

nard, ayant substitué ledit Mc Boursier et son collè-
gue, aussi notaires à Paris, le vingt-huit juillet mit 

huit cent vingt-huit, tous deux enregistrés. 
Ont consenti et accepté respectivement la résilia-

tion pure el simple, à compter du vingt-sept août 
mil huit cent Irenle-trois, de la société qu'ils avaient 
contractée ensemble par les deux actes susdalés. 

FABRIQUE D'HORLOGERIE 

De Henri ROBERT, au ValaL-Roral, 164, aupmmr. 

Réveil-matin perfectionné , 27 fr. Une mutin 
quelco! q 1e s'y auapte et suffit pour rnctlre en action 
la sonnerie. 

Ain eau astronomique pour régler les montres.!^ 

Balance astronomique pour le même objet, 30 fr. 

fëciîmusl be cammew 
!)B PAR.ÏS. 

AEJKTOKCES LEGALES. 

Suivant acte sous seings privés fait double à Paris, 
le v ngt-huit août mil huit cent trenle-lrois, enregis-

trécl légalisé, M. PIERRE-ESPRH -CÉSAR DE LAJAhl), 

demeurant à.Paris , rue rie Gr.unmont, n° 7, gérant 

de la société M1CIIET et compagnie, connue sous le 
titre de Compagnie du canal et des marais de la 

Dive, a déclaré donner démission de sa qualité rte 

gérant rte celle sociélé, au profil de M. DOMIKIOUE 

LAMBERT, demeurant à Saumur , pelite rue Saint-
Pierre, ce qui a élé accepté par M. ALEXIS MtCllET, 

demeurant à Paris , rué Saint-Joseph , 6° ll,co-gé-
rant de luditè société. 

AJiHOÏJCEJ JUDICIAIRES. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE 
PI ■tee du ( liutebt de Paria. 

Le iiiertirctij 11 leptembri 

Coa#WMet eu vi'iutno'ltfi aecrftaire , 
but» lient', Il aie tt autre.. Au oqUUtav' 

Le sntut'di i4 •epteiahrt i833 , lieuro tle tutti. 

Ciitirt.taitt eu cotutu'jje et secrétaire eu aeajuu. places 
cattarté, l'iiai-ett. Ustensiles de Mltoiov. Au cullir,taht. 

831 , miifi'. 

lits , tables , pendule , 

Le prie île t' insertion est de 1 franc par ligne. 

A i.Éntn. Un GREFFE de Tribunal de première 

Instance dans une jolie ville, chef-lieu de dépaite-
meirt. à 50 lieues ele Paris. Ou donnera lotîtes .adu-

lés pour le paiement. S'adresser a M. UI>F»:SXK, rue 
du PelR-Carreau, à l'urh. 

ASSEMBLEES OE CREANCIERS 

du mercredi 1 1 s ptenibre. ^ 

VÀLAriTIlV-MÈRLlN nonrrimnr de battus. VA 
FOXTA1NE, t-nider. Vérif. 

DUHIMS, rtiireu. de ut muinens fimèltres. Clôture, 
FAGbT et ^uve l'AGET, boulangers. itt., 

du jeudi 1 2 septembre. 

FOURMER. ebaroutier. Véçitic. 
CONSTANT (i!s aitté ut ître de pension. SynJteat, 
VVUY, distillateur. Clôture. 

F1IN l'ANEL, tiinobadier. Clôture, 
DETUAN, ent'ep. de Lâtituens. Cioneortlat , 

CLOTURE OES AFFIRMATION 
«eptcmb- i" 

[JGHROVOST f ères, teintiiiiers eu eliapeaui, le l| 

OV DtfvlNAGE, tm&ii, le , 
DUI1RAY. pilissiet', le '« 
C IRR1N il f iiitue, Jf ls de b-oderlea, le 
l'tOUVAIll), btitiptirr . le 
f AU'ioNNET, dit CHATILLON, cutrepr. d«_ 

iu% miteries., le 

OÎ'POSITION A FAILLITE-

Par csplult judiciaire en date du 3. auùt |8» t 

l r.i ç. tis. Lt .t.le , dite Fi.ucl.elle., a mis ort^,""» 
lileMilîttN, bnuctier . rue Cauuitrlin , 3 
g tuent du - mars i8'3. 

I.I-J-
diciateeuarj"' 

BOCliSE DU 10 SEPTEMBRE^; 

I den»"' 
A TER 51 E. i*r cours pl. L »ut. 

*1 
5 o\u eoiupt«ul.c<<li loi 7" !0 1 -O loi 

—- l'IL O tUJitut. lOI -o toi 85 
Etup. i 83 i r oui lit, loi do .— — — 

— lui t'uurjul. — — — — 

Lut,). i8îi (KMMpti — — — — — 

— l'îii coiireiut. — — — — 

1 p. ujO MMttpt cJ. in ■ i it> 5 

7 5 — l'ill l'riUUllt. 7* 55 -5 ' 55 
H. île LV«|4, tfoiupti 9" -5 

8u 
9" 7

5 9^ 
— fin rour-iitt. >i« 9' — 

fi-
6j 

R. pffl'p. d' Cap, «7 ,,9 < ; 7 
— Fiu .iiuiir.int. 6, 'li '7 î|.'i 

ImniMEiiE HHAN-DKLAFOBESTfll 

Rue des Bons-Enfans , è» 

Fit ris . le 

Reçu un franc <U» cenlimes Vu |>ar le .nuire du 4* arrondisse"*»*' 

légalisMton <le la signalnre PiH »N -Dsi »'''
>,t5 


